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    Présentation


    

De la démission de M. Gorbatchev en 1991 à la quatrième réélection de V. Poutine à la présidence du pays en 2018, en passant par l’instabilité des années Eltsine, la Russie a connu des ruptures politiques brutales puis une stabilisation autoritaire longue. La société a vécu ces transformations dans un contexte d’ouverture sur le monde extérieur, d’instauration de nouvelles règles économiques et, récemment, de passage au numérique.


La Russie n’est plus l’URSS, elle n’est pas non plus la démocratie libérale qu’espéraient les réformateurs du début des années 1990. Le pouvoir russe revendique sa « souveraineté » pour justifier la voie autoritaire qu’il a choisie et réprimer les contestations et les critiques. Les citoyens, dans leur majorité, s’ajustent au nouveau cours, entre injonctions patriotiques et réalisation personnelle.


Cet ouvrage apporte des éclairages tant factuels que théoriques pour comprendre les évolutions engagées depuis 1991 en Russie et réfléchir aux nouvelles formes de l’autoritarisme dans des sociétés libéralisées.
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En Russie, l’élection présidentielle de mars 2018 a vu la réélection de Vladimir Poutine pour un quatrième mandat de président (après un intermède au poste de Premier ministre entre 2008 et 2012) jusqu’en 2024. Ces élections confirment la stabilisation autoritaire inaugurée par son arrivée au pouvoir en 2000. Cette focalisation sur la seule actualité du Kremlin n’est toutefois pas suffisante. Elle ne permet pas de rendre compte de la trajectoire d’un pays vaste et multiple, où les continuités historiques s’allient aux innovations contemporaines pour produire une organisation complexe. Pour comprendre la situation actuelle, cet ouvrage présente les évolutions politiques, économiques et sociales survenues en Russie depuis la chutte de l’URSS. Il souhaite aussi proposer des repères théoriques pour étudier les difficultés posées par la transposition dans le contexte russe de concepts comme ceux de marché, de démocratie, de société civile ou d’État de droit ou de révolution numérique.


Avant de s’engager dans la présentation des événements récents, un bref retour sur le passé est nécessaire. Les évolutions postsoviétiques ont montré que la période précédente n’était pas seulement une parenthèse refermée en 1991, permettant à la Russie de renouer avec le cours de son histoire interrompue par la chute du tsarisme en 1917. Au contraire, les soixante-dix ans de communisme ont durablement marqué l’organisation du pays. Nous ne pouvons revenir ici en détail sur l’histoire de l’URSS depuis sa création, qui a déjà été présentée par de nombreux historiens (voir notamment, pour les ouvrages de synthèse, Dullin [2003] [1] , Werth [2008] et Sumpf [2013]). Il nous semble cependant nécessaire d’évoquer brièvement les raisons qui ont provoqué la chute de l’URSS. La période qui précède l’arrivée au pouvoir de Mikhaïl Gorbatchev, en 1985, est souvent présentée comme une période de stagnation. M. Gorbatchev lui-même a utilisé à maintes reprises ce terme pour dénoncer la politique de son prédécesseur, Leonid Brejnev [Gorbatchev, 1995, p. 183]. Dans les faits pourtant, les années 1960 et 1970 sont souvent associées dans l’esprit de la population à des années heureuses. À cette époque, le niveau de vie, quoique modeste, augmente légèrement. La population soviétique accède progressivement à des biens de consommation de qualité certes médiocre mais démocratiquement partagés : téléviseur, réfrigérateur, automobile, datcha… Si les dissidents et les opposants au régime connaissent encore les travaux forcés et les hôpitaux psychiatriques, la majorité de la population respire, après la terreur stalinienne et les privations de la guerre. Certes, l’appareil dirigeant vieillit. Les funérailles successives de Brejnev (1982), d’Andropov (1984) et de Tchernenko (1985) en témoignent. Mais la vie quotidienne n’est guère affectée par ces décès. Les citoyens soviétiques ont appris à s’accommoder des contraintes politiques [Yurchak, 2006], à s’appuyer sur leurs réseaux de connaissances, à détourner à leur profit les richesses de l’économie soviétique. Certains chercheurs détectent dans ces évolutions sociales les prémisses d’une société civile et de la démocratie. Ils soulignent que le pays est passé d’une société agraire à une société industrialisée et urbanisée avec une structure sociale plus différenciée et une classe moyenne en développement. Moshe Lewin estime que l’urbanisation a créé une société plus complexe dans laquelle les citoyens éduqués cherchent à faire valoir leurs intérêts [Lewin, 1989].


L’arrivée à la tête du Parti communiste de Mikhaïl Gorbatchev en 1985 semble en phase avec les évolutions sociales dans le pays. Mais ses références sont avant tout léninistes : sa perestroïka (reconstruction) s’inspire de la NEP (Nouvelle politique économique des années 1920) pour insuffler une dose de liberté et d’initiative individuelle dans la vie quotidienne. La propriété d’État des moyens de production n’est pas remise en cause. Il s’agit bien de réformer pour renforcer le régime et non pour le faire disparaître. La libéralisation entraîne cependant le Premier secrétaire plus vite et plus loin qu’il ne l’aurait souhaité. La glasnost (transparence) autorise les citoyens à s’exprimer et à critiquer le régime. Les problèmes sociaux et économiques sont relayés par les journaux. Mais ce sont les habitants des républiques périphériques de l’Union qui sont les plus virulents. Si les pays satellites d’Europe centrale et orientale s’emparent, dès 1989, de leur liberté nouvellement acquise pour s’émanciper de la tutelle de Moscou et faire tomber le mur de Berlin, les Baltes, les Ukrainiens, les Biélorusses puis les Géorgiens et les autres peuples de l’empire se lancent dans une parade des souverainetés qui finit par abattre le régime. La RSFSR (République soviétique fédérative socialiste de Russie) elle-même, emmenée par Boris Eltsine, déclare son indépendance et participe à la désagrégation de l’Union. De ces événements, les uns retiennent la victoire de la démocratie et du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes sur l’autoritarisme, les autres la supériorité du marché sur l’économie planifiée. En 1991, en tout cas, tous les analystes ou presque, à l’intérieur de l’URSS comme hors de ses frontières, se félicitent de la victoire du libéralisme, qu’il soit politique ou économique, sur le communisme.


La « transition démocratique » est alors à l’ordre du jour. Une nouvelle période s’ouvre dans l’histoire de la Russie, symboliquement marquée par la démission de Mikhaïl Gorbatchev le 25 décembre 1991. Cependant, la rupture n’est peut-être pas aussi brutale qu’il y paraît. Des changements importants ont eu lieu avant la chute de l’URSS. Des continuités perdurent après sa disparition. Cet ouvrage tente donc de démêler les fils des transformations postsoviétiques afin de comprendre les recompositions du pouvoir dans la Russie actuelle. Les trois premiers chapitres sont consacrés aux années 1990. L’enthousiasme libéral porté par B. Eltsine et son équipe au début de son mandat (chapitre I) s’émousse devant les difficultés économiques et sociales que la thérapie de choc entraîne (chapitre II). Le nouvel ordre démocratique tant espéré se mue en désordre politique (chapitre III). Les quatre derniers chapitres portent sur les années 2000 et 2010. En effet, le chaos, qui culmine avec la crise financière de 1998, favorise une restauration conservatrice du pouvoir (chapitre IV). Dans un contexte de croissance économique forte, le président russe et son gouvernement s’émancipent des principes du libéralisme politique et économique pour inventer un régime sui generis, qualifié de « souverain » (chapitre V). Ce renoncement démocratique se bâtit dans la durée, au nom d’une respectabilité autoritaire qui ne souffre pas de critique (chapitre VI). Face à ces changements sur lesquels elle a peu d’emprise, la société russe est traversée de tensions nouvelles (chapitre VII).


À partir de l’histoire russe des trente dernières années se dessine une réflexion sur l’adaptation des concepts occidentaux de démocratie, de marché ou de société civile aux contextes postcommunistes en général, et à la Russie en particulier. Les principes et les normes de la « transition démocratique », qui semblaient incontournables au début des années 1990, ont l’air aujourd’hui bien loin. Pour autant, peut-on considérer l’autoritarisme en Russie comme un simple héritage soviétique ? Comment les modes de gouvernement du pays s’articulent-ils à des dispositifs libéraux ? Quelles sont les répercussions de ces nouvelles formes de contrainte sur la société ? Quel est le rôle des déterminants économiques dans la transformation politique du pays ? Quelles sont les conséquences des évolutions intérieures sur les relations diplomatiques entre la Russie et le monde ? Quelles sont les libertés et les contraintes nouvelles portées par le développement et l’usage d’Internet dans la société ? Ce livre tente de répondre à ces questions, en plaçant l’effervescence superficielle provoquée par l’actualité politique immédiate dans la perspective des évolutions de long terme du pays.














                            Notes du chapitre

                        


[1] ↑ Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.









I. Les espoirs de la libéralisation
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Mikhaïl Gorbatchev, qui devient Premier secrétaire du Parti communiste d’URSS en 1985, entend moderniser son pays pour lui permettre de renouer avec la croissance et la prospérité. En élaborant sa politique de perestroïka et de glasnost, il souhaite redonner aux citoyens soviétiques voix au chapitre pour améliorer le fonctionnement du régime et réorganiser ses institutions, mais il n’envisage à aucun moment de mettre fin à l’existence de l’Union soviétique et de son régime politique. Formé à l’école du Parti, il entend rester fidèle au projet communiste mais favoriser l’initiative individuelle et la liberté de parole pour relancer l’économie d’un pays qui s’essouffle et retrouver le soutien d’une population qui s’est détournée de la cause publique. Hésitant entre ses attachements à l’idéologie soviétique et ses velléités réformatrices, M. Gorbatchev tient un discours complexe qui peut parfois contredire ses propres actes. En conséquence, les réformes gorbatchéviennes suscitent, à l’époque, une littérature foisonnante pour tenter de comprendre quels sont les desseins, réels ou cachés, du Premier secrétaire. Pour les historiens de l’école totalitaire, M. Gorbatchev cache sous un visage réformateur les pratiques dictatoriales de ses prédécesseurs et veut renouer avec la tradition léniniste de la NEP sans remettre en cause la nature du régime communiste [Heller, 1990]. Pour les historiens dits révisionnistes, il incarne les changements économiques et sociaux intervenus dans le pays [Kerblay, 1989 ; Ferro, 1990]. M. Lewin s’inspire de la « théorie de la convergence » pour montrer que M. Gorbatchev n’est pas un réformateur isolé mais le défenseur de changements portés par la société, l’URSS étant devenue une société industrielle moderne qui doit faire face à de nombreux impératifs communs avec les démocraties capitalistes [Lewin, 1989].






Une démocratisation hésitante


En matière politique, M. Gorbatchev représente une nouvelle génération et s’entoure de personnalités communistes réformatrices. Cependant, il ne peut seul imposer ses choix à un parti composé de plusieurs millions de membres. Ses orientations et ses manières suscitent rapidement des tensions au sein de l’appareil communiste. D’un côté, les conservateurs s’inquiètent des réformes engagées et tentent de les freiner pour revenir à l’orthodoxie brejnévienne. De l’autre, les radicaux prônent une marche forcée vers la libéralisation de l’économie et la démocratisation politique. M. Gorbatchev est pris entre ces courants contradictoires et tente de ménager les uns et les autres. Il ne parvient pas à trouver le soutien de la société contre l’appareil bureaucratique car ses réformes accentuent la crise économique et sociale, et lui ôtent tout soutien populaire. Alors que la « Gorbymania » culmine en Occident, la défiance de la population soviétique à son égard s’accentue.



Les premières réformes électorales de M. Gorbatchev


À la recherche de soutiens réformateurs pour mener à bien sa perestroïka, M. Gorbatchev s’appuie d’abord sur les jeunes cadres du Parti. En décembre 1985, il fait nommer Boris Eltsine à la tête de l’organisation du Parti à Moscou. Dans la capitale, ce jeune apparatchik originaire de l’Oural se manifeste par son soutien aux réformes, mais son activisme finit par indisposer le Premier secrétaire et les fractions conservatrices du Parti. Au plénum du Comité central d’octobre 1987, B. Eltsine se voit reprocher son « aventurisme ». Sous la pression de M. Gorbatchev, il doit démissionner le 13 novembre 1987. Après cette date, les deux hommes entrent en concurrence. Le retour de B. Eltsine en politique passe par une radicalisation de son discours démocratique et par une inclination démagogique qui l’incite à s’appuyer directement sur la population. Ce leader populaire et charismatique choisit de dépasser Mikhaïl Gorbatchev en matière de libéralisme tant politique qu’économique pour assurer sa victoire dans la compétition qui les oppose. Face à ces pressions, M. Gorbatchev hésite à rompre avec le centralisme démocratique, l’existence du Parti unique et le contrôle des élections. Soucieux de conserver un équilibre entre les franges conservatrices du Parti et les groupes réformateurs, il entend transformer progressivement le régime. En décembre 1988, une révision constitutionnelle modifie le système électoral et prévoit l’organisation d’élections semi-libres au niveau central comme local. Pour les élections au Congrès des députés du peuple en mars 1989, deux tiers des candidats sont élus au suffrage universel direct et un tiers sont désignés par le Parti et les organisations qu’il contrôle [Gazier, 2002, p. 135 et suivantes]. Cette réforme électorale est critiquée pour son caractère inachevé et partiel. À l’occasion du scrutin de mars 1989, Boris Eltsine est élu dans une circonscription de Moscou avec près de 90 % des voix contre le candidat officiellement soutenu par le Parti. Peu après son élection, il se prononce en faveur du multipartisme, que Mikhaïl Gorbatchev a dénoncé un mois plus tôt. Ses déclarations le rendent populaire et lui attirent la sympathie des intellectuels. Au Congrès des députés du peuple, Boris Eltsine et les députés réformateurs (Andreï Sakharov, Iouri Afanassiev, Gavriil Popov…) forment le « Groupe interrégional » qui veut favoriser l’accélération des transformations. Si les réformes sont indéniablement lancées par M. Gorbatchev, c’est B. Eltsine qui les radicalise, souhaitant rompre définitivement avec le communisme pour importer en Russie la démocratie libérale et s’imposer comme leader incontesté du pays.






Des légitimités en concurrence


Face aux pressions des cercles réformateurs, M. Gorbatchev lance une deuxième vague de réformes constitutionnelles, plus radicales celles-ci. Le 14 mars 1990, l’article 6 de la Constitution soviétique est amendé dans le sens suivant : « Le Parti communiste de l’Union soviétique, les autres partis politiques ainsi que les organisations syndicales, les organisations de jeunes, les organisations sociales et les mouvements de masse, par l’intermédiaire de leurs représentants élus dans les soviets des députés du peuple et sous d’autres formes, participent à l’élaboration de la politique de l’État soviétique, à la direction des affaires de l’État et des affaires de la société. » Le rôle dirigeant du Parti est abrogé, ce qui autorise la création de partis politiques indépendants. La réforme constitutionnelle de mars 1990 prévoit aussi l’élection du président de l’URSS au suffrage universel direct pour une durée de cinq ans. Cependant, dans un contexte économique et social difficile, des dispositions transitoires sont adoptées qui permettent à M. Gorbatchev de se faire élire premier président de l’URSS par le Congrès des députés du peuple et non directement par la population [Gazier, 2002, p. 146]. M. Gorbatchev ne va pas jusqu’au bout de la démocratisation qu’il préconise et se dérobe devant le suffrage populaire. Il apparaît très vite comme un homme de demi-mesure, appartenant finalement au passé. Ses opposants s’empressent d’exploiter cette faiblesse.


Au sein de la République socialiste fédérative soviétique de Russie (RSFSR), la plus grande des quinze républiques fédérées de l’URSS, Boris Eltsine fait, le premier, le choix du suffrage universel pour asseoir sa légitimité face à M. Gorbatchev. Il est élu député de la RSFSR avec 80 % des voix dans la région de Sverdlovsk en mars 1990. Il fonde alors le groupe parlementaire « Russie démocratique » et est élu président du Soviet suprême de la RSFSR. Poursuivant sa stratégie d’opposition aux cercles communistes conservateurs, il annonce sa démission du Parti à l’été 1990. Un an plus tard, il est élu président de la RSFSR au suffrage universel en juin 1991 avec 57 % des suffrages. L’ascension de Boris Eltsine et ses pressions réformatrices sur le pouvoir suscitent des oppositions au sein du Parti communiste. L’affrontement entre réformateurs et conservateurs culmine en août 1991, lors de la tentative de putsch organisée par les franges réactionnaires du pouvoir (le vice-président de l’URSS, le Premier ministre, les ministres de l’Intérieur et de la Défense). M. Gorbatchev, en vacances dans sa résidence balnéaire de Sotchi, est marginalisé et incapable d’influencer le dénouement du coup de force politique. Seul Boris Eltsine s’engage résolument dans la lutte contre les putschistes et permet leur échec. Dépassé par les événements, tant à Moscou que dans les républiques fédérées de l’Union, M. Gorbatchev démissionne de son poste de président de l’URSS en décembre 1991, mettant fin à l’expérience révolutionnaire inaugurée en octobre 1917 et à l’existence de l’État soviétique créé en 1922.









Passage au marché et capitalisme


Dès juin 1990, B. Eltsine s’intéresse aux questions économiques en Russie. Il s’entoure de jeunes réformateurs inspirés des idéaux occidentaux qui souhaitent conduire le pays vers l’économie de marché. Soutenus par les institutions internationales, ils sont acquis aux vertus du libéralisme économique, à une période où Ronald Reagan et Margaret Thatcher influencent encore la scène mondiale. Des conseillers étrangers, comme Anders Åslund et Jeffrey Sachs, sont invités à Moscou pour assister le nouveau gouvernement dans ses réformes. À l’époque, la volonté de créer une économie de marché moderne, grâce à des mesures macroéconomiques affectant la monnaie et les prix, est consensuelle. Elle ignore cependant les comportements des individus et des ménages, et, d’une façon plus générale, les leçons de la sociologie économique [Rose, 1993].



La notion de transition démocratique en RussieÀ partir de 1989, la chute du mur de Berlin et la démocratisation des États d’Europe centrale et orientale incitent les cercles réformateurs occidentaux et russes à s’intéresser aux innovations en cours en URSS pour réfléchir au passage de l’autoritarisme à la démocratie. Ils souhaitent appliquer à ce pays la théorie générale de la « transition démocratique », élaborée à partir des expériences des États d’Amérique du Sud, de l’Europe du Sud (Espagne et Portugal) et, finalement, de l’Europe de l’Est. L’ouvrage fondateur de la théorie de la transition démocratique est, à l’époque, celui de G. O’Donnell, P.C. Schmitter et L. Whitehead, intitulé Transitions from Authoritarian Rule [1986]. L’idée d’un modèle démocratique universel s’appliquant à tous les pays libérés de l’autoritarisme est considérée comme tout à fait légitime. La mise en place d’élections libres, l’instauration du marché, la reconnaissance des libertés civiles semblent à même de garantir rapidement l’instauration de la démocratie libérale. La victoire du libéralisme, politique et économique, sur le communisme est symbolisée par la notion de « fin de l’histoire » popularisée par Francis Fukuyama [1992]. Comme l’explique Dominique Colas, « on peut discuter la pertinence d’une méthode qui rapproche des pays très différents, mais on ne peut contester que la volonté de changement, et donc une logique finalisée vers la démocratie et l’économie de marché, a animé les acteurs qui ont conduit le système communiste à sa chute » [Colas, 2002, p. 26]. Il convient cependant de rappeler que, dans le cas de la Russie, la transition est complexe. Claus Offe parle ainsi d’une triple transition : de l’autoritarisme à la démocratie, de l’économie planifiée à l’économie de marché, d’un État multiethnique centralisé à une autre forme d’organisation territoriale [Offe, 1991]. À l’époque pourtant, les spécificités nées de cette triple transition semblent négligeables face à l’universalisme démocratique. De même, les approches culturelles sont écartées. Comme l’explique le sociologue Michel Dobry, « il s’agit […] de rompre avec les fortes traditions de recherche isolant l’analyse des systèmes autoritaires des paradigmes et débats “ordinaires” de la science politique et de la sociologie » ainsi qu’avec la « tentation, qui est souvent le penchant presque professionnel de nombre de spécialistes d’area studies, de tout rapporter ou presque […] aux immuables spécificités culturelles prêtées à chacune des sociétés » [Dobry, 1995]. Les spécialistes de la Russie semblent alors marginalisés face aux politologues et aux sociologues libéraux, soucieux d’appliquer leur modèle théorique à ce vaste pays en « transition ». À la fin des années 1990, des critiques de plus en plus nombreuses s’élèvent cependant à l’encontre du caractère téléologique et normatif du paradigme de la transition démocratique. Le chercheur Thomas Carothers souligne que la réalité ne se conforme pas au modèle espéré et décrète la « fin du paradigme transitionnel » en 2002 [Carothers, 2002].






La réforme de l’économie


L’équipe de B. Eltsine souhaite rattraper et dépasser le programme économique gorbatchévien. En effet, le libéralisme partiel expérimenté par le dernier président de l’URSS, qui rappelle les ambitions du « socialisme à visage humain », est discrédité par la désorganisation et les difficultés sociales qu’il engendre. La fin de la planification, la création des coopératives ou la loi sur l’entreprise individuelle ont conduit à une diminution de la production. Le PNB chute et les pénuries prennent une ampleur inquiétante. Le premier programme de transformation économique radical est celui dit des « cinq cents jours » proposé par les économistes Grigori Iavlinski et Iouri Chataline à M. Gorbatchev et B. Eltsine. Les auteurs du programme écrivent : « Il faut prendre le maximum à l’État et le donner aux gens. On peut raisonnablement penser que le retour à la population d’une part importante de la propriété et des ressources permettra leur meilleure utilisation économique et évitera les nombreuses difficultés du processus de passage au marché. Il est nécessaire de diminuer radicalement toutes les dépenses de l’État » [Perekhod k rynku, 1990]. G. Iavlinski conseille successivement M. Gorbatchev et B. Eltsine, mais abandonne ses fonctions officielles dès le mois de décembre 1991, à la suite de la disparition de l’URSS.






Le désengagement de l’État


L’année 1992 est marquée par l’emprise du ministre des Finances de B. Eltsine, Egor Gaïdar, sur les réformes économiques et le passage à l’économie de marché. Son nom est associé à la « thérapie de choc » qu’il lance dès le 1er janvier 1992. Cette « thérapie » vise au désengagement de l’État dans tous les domaines, prenant ainsi le contre-pied radical de la construction soviétique qui plaçait l’ensemble des ressources et des institutions économiques sous le contrôle public. L’État propriétaire et redistributeur est remis en cause par le programme de transition qui prévoit simultanément la stabilisation macroéconomique, la libéralisation des prix, la convertibilité du rouble, la privatisation des entreprises et la création d’un « filet social » pour les plus faibles. Le 1er janvier 1992, E. Gaïdar décrète la libéralisation des prix de détail et lance le processus de privatisation « de masse ». De juin à décembre 1992, il occupe le poste de Premier ministre. À l’époque, il fait partie des dirigeants russes qui, soutenus en cela par certains experts occidentaux, ont probablement « péché par naïveté en imaginant construire en quelques mois une économie de marché alors qu’elle a mis deux siècles pour se former en Europe de l’Ouest » [Benaroya, 2006, p. 39]. Pour justifier le recours à la thérapie de choc, les réformateurs russes s’appuient sur l’exemple de la Pologne qui a lancé ses réformes quelques mois plus tôt. Dans ce pays, la politique de rigueur et de libéralisation a porté ses fruits économiques, même si les dommages sociaux ont été supérieurs à ceux initialement prévus. Ils bénéficient aussi du soutien du Fonds monétaire international qui conditionne ses aides à une politique de rigueur. Désormais, le gouvernement russe s’efforce d’équilibrer son budget en comprimant ses dépenses.


Cette politique a un coût économique et social élevé. En janvier 1992, la libération des prix et de l’activité provoque une inflation forte et brutale. L’épargne accumulée par les citoyens soviétiques est mangée par l’explosion inflationniste. Le chômage, officiellement absent en URSS, s’installe. Faute de ressources fiscales, l’État n’est pas en mesure de compenser les conséquences sociales de sa politique économique. Dès les premiers mois, les réformes deviennent impopulaires. Les choix économiques du gouvernement russe suscitent de nombreuses controverses, derrière lesquelles transparaît un affrontement plus idéologique. Défendant son bilan a posteriori, E. Gaïdar considère que les réformateurs ont mené une politique sous contrainte et que la politique de transformation rapide n’a pu être totalement appliquée, ce qui explique en partie ses échecs [Gaïdar, 2000]. Pour les tenants du libéralisme, « il n’est pas sûr que […] la logique générale des politiques de stabilisation doive être condamnée : il n’y a pas dans l’ex-empire soviétique de solution de rechange satisfaisante qui puisse être proposée. […] Les politiques de stabilisation ont en réalité des vertus profondes » [Wild, 2002, p. 316]. Pour les adeptes de la régulation, au contraire, les réformateurs russes ont fait référence à un corps de doctrines économiques que l’on associe à la pensée libérale occidentale contemporaine. En transposant les « prescriptions simplistes d’une pensée économique réduite à une suite de dogmes religieux », ils ont fait preuve d’un « aveuglement que l’on peut qualifier de criminel » [Sapir, 1996, p. 118].
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